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I. Les classes sociales dans les pays capitalistes « développés » 

Les deux principales classes des sociétés capitalistes « développées » sont la classe travailleuse 
salariée et la classe bourgeoise, parce que la seconde s’enrichit en s’appropriant une frac2on du 
travail de la première, qui ne reçoit pas la contrevaleur de son travail en nature ou en argent. 
C’est ce que les marxistes appellent l’exploita*on*.  

Pour eux, les classes ne définissent pas un état (le fait d’être plus ou moins riche), mais une posi-
2on dans un rapport social d’exploita2on (l’esclave et son maître, le serf et son seigneur, le sala-
rié et le capitaliste). 

1. Le salariat  

Aujourd’hui, en Europe, aux États-Unis et au Japon, les salariés représentent 85 à 90% de la po-
pula2on ac2ve (selon la sta2s2que, 87% en France, 88% au Japon, 89% en Allemagne ou en 
Suisse). Ils-elles correspondent à la défini2on la plus simple de la classe travailleuse : la quasi-to-
talité d’entre eux-elles sont obligés de vendre leur force de travail* ou capacité de travail (ma-
nuelle et intellectuelle) à des capitalistes (ou au secteur public), qui monopolisent la propriété 
des moyens de produc*on*, et plus généralement des moyens matériels qui rendent le travail 
possible dans le monde actuel (fabriques, immeubles administra2fs, écoles, hôpitaux, terres agri-
coles, etc.). 

Sans emploi (ni assurance chômage), les salariés ne pourraient pas vivre plus d’un an ou deux de 
leur patrimoine – en France la médiane du patrimoine net des ménages est de 125'000 euros, 
alors que 57% des ménages sont propriétaires de leur logement (en 2021) ; en Suisse, elle est de 
171'000 francs, alors que 36% des ménages possèdent leur logement (en 2022). 

Pour autant, les salariés ne forment une classe hétérogène, ce qui nourrit leurs divisions et leur 
fait perdre conscience d’appartenir à une même classe, aux intérêts communs. En 1887, la com-
munarde Louise Michel, dans un très beau texte, in2tulé L’Ère nouvelle, parlait d’eux-elles 
comme du « nombre immense qui n’a jamais su sa force ». C’est plus vrai que jamais. 

Au sein du salariat, par rapport à la norme d’une période et d’un pays donné, on dis2nguera :  
       1.1. Les faux salarié·e·s (en réalité membres de la classe bourgeoisie).  
       1.2. Le salariat sous-exploité.  
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       1.3. Le salariat surexploité.  
       1.4. Le salariat du secteur public, voué à la reproduc2on de la force de travail. 
       1.5. Le salariat très précarisé. 
       1.6. Les posi2ons de classe indirectes.  

1.1. Les « faux salarié·e·s » 

On peut considérer que les très hauts salaires bénéficient de facto, d’une frac2on de la plus-va-
lue, c’est-à-dire du produit de l’exploita2on du travail de l’écrasante majorité du salariat (parfois, 
c’est tout à fait évident, lorsqu’ils bénéficient de stock-op*ons). 

N.B. Les retraités qui vivent des intérêts de fonds de pension placés en ac2ons ne bénéficient pas 
d’un « capitalisme populaire » ; ils ont seulement vu une par2e de leur salaire indirect, inves2e 
sur les marchés financiers (à leurs risques et périls). 

1.2. Le salariat sous-exploité  

Ils ont une posi2on contradictoire au sein du salariat (Erik Olin Wright, Pourquoi la classe compte, 
2000), parce que leur capacité de travail est rémunérée au-dessus de sa valeur. Ils sont donc 
sous-exploités – moins exploités que la moyenne des salariés.  

Leur salaire peut être majoré, en par2culier, par une « rente de loyauté » (parce qu’ils font par-
2e de l’encadrement, en par2culier de l’encadrement supérieur au service du capital). Il est supé-
rieur à sa valeur. 

1.3. Le salariat surexploité 

Dans chaque catégorie de qualifica2on, il y a des salariés qui sont moins bien rétribués que les 
autres tout en en effectuant le même travail, typiquement les femmes, les jeunes, la main 
d’œuvre immigrée ou discriminée en fonc2on de sa « race ». Cela signifie que leur capacité de 
travail est rémunérée au-dessous de sa valeur socialement admise, qu’ils ne sont pas exploités 
comme les autres, mais surexploités. Ces catégories sont u2lisées comme levier pour exercer 
une pression à la baisse sur l’ensemble des salaires. 

1.4. Le salariat précaire 

Une par2e du salariat appar2ent à des couches très précaires. Elle cons2tue une « armée de ré-
serve », que le patronat u2lise également pour faire pression sur l’ensemble des salaires. 

Il y a un siècle et demi, dans le chap. 25 du Livre I du Capital, Marx dis2nguait :  
a) Un salariat floFant* : chômeurs temporaires issus de restructura2ons ou de crises écono-
miques.  
b) Un salariat latent* : les paysans pauvres ou les femmes au foyer – aujourd’hui, essen2elle-
ment les salariés migrants. 
c) Un salariat stagnant* : emplois irréguliers sous-payés – contrats de courte durée, travail sur 
appel (sans garan2e d’un minimum d’heures de travail), travail précaire (pseudo-indépendance, 
travail à domicile), économie domes2que, économie informelle (plus d’un million de personnes 
en France). 
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En-dessous d’elles, Marx situait les « couches de Lazare »* (Luc 16 : 19-31) du prolétariat (sous-
prolétariat, lumpenprolétariat, underclass), opprimées économiquement (parce que paupéri-
sées) et pénalement (parce que réprimées), mais pra2quement « inemployables ». Aujourd’hui, 
elles sont :  
a) Prises en charge (très inégalement) par les assurances sociales. 
b) Livrées à elles-mêmes et vouées aux secteurs les plus s2gma2sés de l’économie informelle 
(pros2tu2on, trafics divers, etc.). 
c) Astreintes au travail forcé dans les prisons, en par2culier aux États-Unis (la moi2é des près de 
2 millions de détenus travaillent, et cela pour un salaire moyen de 0,25$/heure – le 13e amende-
ment (1865) abolit l’esclavage, sauf pour punir un crime).   

1.5. Le salariat du public voués majoritairement à la « reproducGon » de la force de travail 

Il représente 24% des emplois de l’UE (23% en Suisse), 15% aux USA et 5% seulement au Japon.  

Il ne contribue que marginalement à la produc2on, mais s’occupe principalement de la forma2on 
et de l’entre2en de la force ou capacité de travail des autres salarié·e·s (éduca2on, soins, etc.). 
Cela ne change rien à l’obliga2on qui lui est faite de vendre sa force de travail pour vivre. 

Pour autant, les presta2ons qu’il sert échappent par2ellement au marché (quand elles sont gra-
tuites ou subven2onnées) et sont financées par l’impôt (donc, en par2e par les profits des capi-
talistes). Elles représentent ainsi une forme de « salaire social ».  

Pour cere raison, la bourgeoisie veut les priva2ser, imputer une par2e de leurs tâches aux mé-
nages (en par2culier aux femmes) et en vendre une autre par2e sur le marché sous forme de 
marchandises (écoles et cliniques privées, etc.). 

L’essor du secteur public a été en par2e un choix des capitalistes, afin de socialiser les coûts d’in-
frastructure et de personnel indispensables au développement accéléré du secteur privé, après 
la Seconde Guerre mondiale. Mais il a aussi été une concession à la pression populaire (le Pro-
gramme du Conseil na*onal de la résistance, en France, a introduit la sécurité sociale, na2onalisé 
les transports, les banques et l’énergie, etc.). 

1.6. Les posiGons de classe indirectes 

Il y a aussi des posi2ons de classe indirectes (liées aux liens familiaux).  

Elles peuvent être cohérentes : une femme au foyer, mariée à un salarié, appar2ent à la classe 
travailleuse. Elles peuvent aussi être contradictoires : une salariée qualifiée mariée à un capita-
liste appar2ent à la classe capitaliste. 

2. Les non-salarié·e·s 

Ils se divisent en deux catégories fondamentales : 

2.1. La peGte-bourgeoisie  

Les pe*t·e·s indépendants ou chef·fes de micro-entreprises (de 1 ou 2 salariés) qui ne vivent pas 
du travail des autres, et dont la grande majorité ne se dis*ngue pas des salarié·e·s en termes de 
modes de vie ou de revenus. 
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Elle se situe entre la classe capitaliste et la classe travailleuse, parce qu’ils dé2ennent les condi-
2ons matérielles de leur travail.  

Elle est très différenciée (paysannerie, ar2sanat, pe2t commerce, professions libérales – méde-
cins, avocat·e·s, architectes).  

Elle se confond socialement avec les propriétaires des très pe2tes entreprises, qui font travailler 
des gens de leur familles, voire un ou deux salariés. 

Elle peut osciller entre le salariat et l’indépendance ou les combiner (propriétaires de bistrots, de 
taxis, de pe2ts commerces, paysannerie, etc.).   

Quelques chiffres pour la France (2022) : 

Les indépendant·e·s représentent 13 % des ac2fs·ves (1/5e sont des agriculteurs ; 1/5e sont pro-
priétaires de micro-entreprises avec 1 ou 2 employés).  

La moi2é d’entre eux/elles gagnent moins de 26'000 euros par an ; les trois quarts gagnent moins 
de 50'000 euros par an.  

1/4 gagnent plus de 50'000 euros par an ; 1/10e, plus de 91'000 euros (la majorité de ces privilé-
gié·e·s ne sont cependant pas des capitalistes, mais des membres des professions libérales – avo-
cat·e·s, architectes, médecins, etc.). Pour les plus hauts revenus, on peut considérer qu’ils-elles 
bénéficient, comme certain·e·s salarié·e·s d’une « rente de loyauté » envers le capital (cela con-
cerne certains membres des professions libérales, par ex. les avocats d’affaires, etc.). 

2.2. La bourgeoisie 

Ce sont les chef·fes des PME, des grandes entreprises et leurs principaux ac2onnaires. 

En Suisse, les chef·gfes d’entreprise se répar2ssent ainsi : 

Pe2tes entreprises       10 à 49 employés    61800 1,6% de la popula2on ac2ve 
Moyennes entreprises       50 à 249 employés     9619 0,2% de la popula2on ac2ve 
Grande entreprise     250 employés et plus      1776 0,03% de la popula2on ac2ve 

Les chef·fes des PME (10 à 249 employés) cons2tuent une première couche de capitalistes (la 
base de la pyramide). 

Les chefs des grandes entreprises ne sont qu’une pe2te poignée (il faut considérer leurs princi-
paux ac2onnaires). 

L’héritage permet de transmerre le capital accumulé aux généra2ons suivantes. Il joue un rôle 
de plus en plus important (en Suisse, les legs et dona2ons représentent 100 milliards de francs 
par an, soit environ 20% du PIB, contre 5% en 1975 – la même tendance est à l’œuvre dans les 
autres pays). Or, ces transmissions de patrimoine sont de moins en moins imposées. 

En résumé, on peut es;mer que seule une frac;on très limitée de la société (quelques pour-
cents) vit de l’exploita;on du travail des autres. L’écrasante majorité vit en revanche de son 
propre travail (salarié ou indépendant).  


